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La délégation de l'Union des Républiques socialistes soviétiques a demandé 

que le texte suivant, dont il a été donné lecture à là 825ème séance de îa 

Cin'l,uième Commission, soit distribué comme document de la Comm-ission. 

M. A. F. Sokirkine, membre du Comité consultatif pour les questions admi­

nistratives et budgétaires, s'est élevé contre les rec~mmandations 'du Comité 

consultatif concernant le financement des opérations des Nations Uni'es au Congo 

pour 1961 et a voté contre lesdites recommandations pour les motifs 61-après. 

Les prétendues "opérations des Nations Unies" au Congo se ratta·chent à une 

~~décidée par le Conseil de sécurité. L'Assemblée généralê n'est pas 

compétente pour se prononcer sur les questions relatives à une action de cette 

nature. En vertu de ·l'Article 11 de la Charte, ·toute question de ce genrè est 

renvoyée 'au Conseil de sécurité par l'Assemblée générale, avant ou ap~ès 

discussion. 

La Charte prévoit expressément que chaque fois ~uJil s'agit d~une action, 

les questions relatives à cette action- c'est-à-dire celles qui concernent 

les effectifs et les contingents des forces armées appelées à intervenir ~- doivent 

~tre réglées par le Conseil de· sécurité et par lui seul. L'Artielè 48 de la Charte 

dispose que "les mesures nécessaires à l'exécution des décisions· du Conseil de 

sécurité pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales sont prises 

par tous les Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon l'appré­

ciation du Conseil." 
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Dans ces conditions, c'est au Conseil de sécurité lui-m~me ~u 1 il appartient 

de déterminer ceux des Membres des Nations Unies t).Ui doivent prendre les mesures 

nécessaires à l'exécution de ses décisions. 

La Charte prévoit également que la contribution des Membres des Nations Unies 

au maintien de la paix et de la sécurité internationales doit ~tre déterminée par 

le Conseil de sécurité conformément à un eceord spécial ou à des accords 

spéciJux (Article 43), qui fixeront les effectifs et la nature de ces forces, 

leur degré de préparation et leur emplacement général, ainsi que la nature des 

facilités et de 1 'assistance à fournir. 1'L 'accord ou les accords", poursuit la 

Charte, 11 seront négociés aussitôt que possible sur l'initiative du Conseil de 

sécurité. Ils seront conclus entre le Conseil de sécurité et des Membres de 

l'Orgsnioation, ou entre le Con~eil de sécurité et des groupes de Membres de 

1 1 Or ga!' ise t ion". 

L2 Charte stipule donc que c'est eu Conseil de sécurité lui-m~me qu'il 

ar:ra:rt-i.e-nt de déterminer ceux des Membres des Nations Unies qui doivent participer 

à l'action entreprise pour exécuter les décisions du Conseil de sécurité, ainsi 

que la mesure et les conditions ~ans lesquelles lesdits Etats doivent participer 

à l'action ou aux opérations des Nations Unies visant au maintien de la paix et 

de la sécurité. 

Dans le rapport du Secrétariat des Nations Unies sur les "opérations des 

Nations Unies" au eongo et leur financement (A/4703), 11 est question de porter 

à 25.000 hommes l'effectif des forces envoyées au Congo au nom des Nations Unies, 

ce qui reviendrait à sanctionner l'ampleur des prétendues "opérations des 

Nations Unies" au Congo sans que le Conseil de sécurité ait pu intervenir. 

Le rapport i~lique également l'approbation du chiffre fixé pour l'effectif du 

personnel international participant aux opérations au Congo et de la composition 

de la force aérienne militaire, de l'unité de transports automobiles, etc. 

Toutes ces questions, qui se rattachent directement à l'action des 

Nations Unies visant au maintien de la paix et de la sécurité internationales, 

doivent ~tre tranchées directement rer le Conseil de sécurité. L'Assemblée 

générale n'est pas compétente pour les examiner. Elle ne peut le faire que si 

le Conseil de sécurité décide de lui renvoyer la question. 
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Po~r les raisons indiquées ci-dessus, M. A. F. Sokirkine, membre du Comité, 

estime que le Comité consultatif n'a pas qualité pour se prononcer sur le rapport 

du Secrétariat intitulé "Opérations des Nations Unies au Congo : Prévisions de 

dépenses et financement pour 1961", les questions dont traite ce rapport relevant 

de la compétence exclusive du Conseil de sécurité. Le Comité consultatif ne 

p0ur, .. E. it examiner ces questions que si le Conseil de sécurité avait demandé à 

l 1Asoe~Jlée gér-~rale de s'en saisir. 




